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 Programme
 Modalités des contrôles de premier niveau FR


 Dépenses éligibles et méthodes de justification


 Circuit financier et modalités de validation via l’extranet 
SUDOE


------------------


 Contrôles qualité de l’autorité nationale : points de vigilance et 
principaux constats


 Focus thématique
 Conséquences des contrôles qualité







Modalités de contrôle de Modalités de contrôle de 
premier niveau FRpremier niveau FR


AN FranceAN France







 Rappel des différents niveaux de contrôles


QUI ? QUAND ? SUR QUOI ?


Premier niveau Durée du projet 100% des dépenses 


Autorité nationale (mandataire) Semestriel


Second Niveau (art 62) Annuel


Gouvernement de Cantabrie Annuel


Ministère des Finances Appel de fonds Certifications du programme


Contrôleur de premier niveau du 
bénéficiaire


Contrôle qualité des contrôles 
de premier niveau (FR)


Echantillon des dépenses de 
chaque bénéficiaire


IGAE = Autorité d'audit 
(mandataire)


Système de gestion :
Organes de gestion plus 
échantillon de projets


Contrôle qualité de l'autorité de 
gestion (art 60)


Qualité des processus de 
validation de dépenses : 
bénéficiaires


Contrôle qualité de l'autorité de 
Certification (art 61)


Autres niveaux de contrôle : DG REGIO / DG AUDIT / CICC / Cour des comptes française / Cour des Comptes 
européennes


Autres contrôles
La Commission européenne (DG Audit)  audit de l’audit de l’IGAE pour conclure au bon fonctionnement du système de gestion et d’audit national
Les cours des comptes nationales 
La Cour des comptes européennes  contrôle (soit directement soit par le biais de cabinets mandatés) sur les systèmes de gestion du programme et sur les projets qui bénéficient du FEDER







Chaque État-membre 
met en place un 
système de validation 
des dépenses pour les 
opérations ou parties 
d’opérations mises en 
œuvre sur son territoire
(Art 16 CE 1080/2006)


Pour la France : Le 
contrôle de 1er niveau 
repose sur l’État par 
l’intermédiaire du 
Préfet de la région 
Midi-Pyrénées, 
Autorité nationale du 
SUDOE


CIRCUIT FINANCIER


AN FR AN ES/PT/GB


DEMANDE DE PAIEMENT


VERIFICATION PAR L'AUTORITE DE GESTION - B2


CERTIFICATION PAR LE PREMIER BENEFICIAIRE - B1


VALIDATION PAR LE CONTRÔLEUR DE PREMIER NIVEAU - A2


DECLARATION DE DEPENSES PAR LE BENEFICIAIRE - A1C
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VERIFICATION ET 
VALIDATION PAR L'AUTORITE 


NATIONALE - A3


 Modalités de mise en œuvre du contrôle de 1er niveau







 Modalités du contrôle de premier niveau
 Réalisés par un contrôleur proposé par chaque bénéficiaire et 


approuvé par l’AN (procédure d’agrément)
 Contrôleur externe ou fonctionnellement indépendant
 Dépenses éligibles au programme (dépenses d’audit)


 Aucune dépense ne peut être validée en l’absence de 
contrôleur de 1er niveau agréé


 Points de vigilance du contrôle de premier niveau
 Validation dans un délai de 2 mois


 100% des dépenses déclarées


 Vérification sur place a minima lors de la validation finale des 
dépenses


 Validation dans l’application informatique


 Formalisation (documents normés)







 Principaux points de contrôles
 Complétude du dossier
 Cohérence interne du tableau récapitulatif de dépenses
 Conformité des dépenses / accord d’octroi FEDER et actions 


prévues
 Paiement au bon créancier
 Absence de sur-financement
 Éligibilité des dépenses (typologie et temporalité)
 Justification adéquate (conformité de la méthode et des pièces 


justificatives) => Fiche 5.3 du guide de gestion
 Respect de la réglementation : environnement (autorisations), 


sécurité du travail, marchés publics, aides d’Etat…
 Publicité de l’aide communautaire







Les conclusions du contrôles (Cf fiches 5.1 - circuit 
financier et 5.2 - systèmes de validation du guide de gestion)


Le contrôleur :


rédige et signe, dans un 
délai de deux mois, le 
rapport de contrôle en 
utilisant le modèle fourni (il 
vérifie, accepte ou refuse les 
dépenses) pour les dépenses 
intermédiaires et finales et 
l’adresse au bénéficiaire;







Les conclusions du contrôles (Cf fiches 5.1 – circuit 
financier et 5.2 systèmes de validation du guide de gestion)


Le contrôleur :


Complète et joint la liste de 
vérification des contrôles 
effectués (« check-list ») ; 


valide les dépenses dans 
l’application informatique en 
complétant le modèle A2 et y 
saisit le rapport de contrôle et 
la « check-list » 







Dépenses éligiblesDépenses éligibles
AN FranceAN France







 Dépenses éligibles au FEDER
 cadrées par la réglementation communautaire (CE 1080/2006)
 ET pour la France, par le décret 2007-1303 du 3/9/2007 


modifié (cf fiche 5.3 guide de gestion)
 Dépenses prévues dans la candidature, réalisées et payées


 L’éligibilité d’une dépense non prévue est soumise à 
validation préalable de l’Autorité nationale
 Hors modification > 15% du budget du partenaire => décision 


du comité de programmation


 Avant toute question, se reporter à la fiche 5.3 du 
guide de gestion et FAQ sur le site Internet du SUDOE







Exemples (1/2)


Type de dépense Eligibilité Motif et/ou condition


Ressources humaines


Prime exceptionnelle Non


13ème mois Oui


Oui Non


Contrat aidé Oui


Non


Oui


Non


sous réserve de l'antériorité de la pratique dans l'organisme 
concerné


Indemnités congés 
maternité / paternité


Complément patronal exclusivement, sous réserve de 
l'antériorité de la pratique dans l'organisme concerné et du 
respect du barème CAF


sous réserve de non confinancement du dispositif par le FSE 
et hors part subventionnée


Indemnités de 
licenciement CDI


Mise à disposition de 
personnel d'une autre 
entité


Pour les organismes publics : sous réserve d'une convention 
validée par l'AN et de la production des justificatifs exigés de 
la part des bénéficiaires (feuille de temps, de paye,...)


Pour les organismes privés : sauf cas de force majeure 
dûment explicité et sous réserve d'une convention validée par 
l'AN et de la production des justificatifs exigés de la part des 
bénéficiaires (feuille de temps, de paye,...)







Exemples (2/2)


Type de dépense Eligibilité Motif et/ou condition


Ressources humaines


Prime exceptionnelle Non


13ème mois Oui


Oui Non


Contrat aidé Oui


Non


Oui


sous réserve de l'antériorité de la pratique dans l'organisme 
concerné


Indemnités congés 
maternité / paternité


Complément patronal exclusivement sous réserve de 
l'antériorité de la pratique dans l'organisme concerné et du 
respect du barème CAF


sous réserve de non confinancement du dispositif par le FSE 
et hors part subventionnée


Indemnité de 
licenciement CDI


Mise à disposition de 
personnel d'une autre 
entité


Pour les organismes publics : sous réserve d'une convention 
validée par l'AN et de la production des justificatifs exigés au 
bénéficiaire (feuille de temps, de paye,...)







=> Valorisation des salaires chargés (Coût total employeur)


=> Pas cofinancées par un autre programme communautaire 


En début de processus
 Certificat d’affectation du personnel (modèle SUDOE)


 Contrat de travail (pour les personnes embauchées exclusivement pour l’exécution 
du projet)


 Pour chaque déclaration mensuelle


 Feuille de temps mensuelle co-signée par l’intervenant et le supérieur direct 
(modèle SUDOE)


 Bulletin de salaire ; Journal de paye ; Déclaration annuelle de données sociales 
(DADS) si données mensualisées


 Pour les entités privées : Justificatifs de paiement du salaire si le modèle A1 de 
certification de dépenses n’a pas été signé par l’expert comptable ou le Commissaire 
aux comptes


=> Les coûts moyens ne sont pas valides







Focus sur la feuille de temps 
 Le nombre d’heures totales travaillées s’entend en heures 
rémunérées (cumul journalier selon le volume correspondant à 
l’application de la loi de mensualisation et/ou contrat de travail si 
annualisé).
 En aucun cas le nombre d'heures travaillées par jour sur le 
projet ne peut dépasser le nombre d'heures travaillées 
rémunérées
 Les heures supplémentaires sont éligibles dès lors qu’elles sont 
rémunérées et figurent sur le bulletin de salaire


=> Variation du nombre d’heures mensuelles en valeur absolue 
selon le nombre de jours travaillés dans le mois.







Jour Description des activités réalisées


1 vendredi 7,8 3,9 50,00% Congés
2 #DIV/0 !
3 #DIV/0 !
4 lundi 7,8 4 51,28%


5 7,8 7,8 100,00%


6 7,8 4 51,28%


7 7,8 3 38,46%


8 7,8 0 0,00%
9 #DIV/0 !
10 #DIV/0 !


11 lundi 7,8 7,8 100,00%
12 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
13 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
14 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
15 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
16 #DIV/0 !


17 7,8 0,00%


18 lundi 7,8 4 51,28%


19 7,8 4 51,28%


20 7,8 7,8 100,00%


21 7,8 0 0,00%


22 7,8 0 0,00%
23 #DIV/0 !
24 #DIV/0 !
25 lundi 7,8 3,9 50,00% Congés
26 7,8 3,9 50,00% Congés
27 7,8 3,9 50,00% Congés
28 7,8 3,9 50,00% Congés
29 #DIV/0 !
30 #DIV/0 !
31 #DIV/0 !


TOTAUX 132,6 61,9 46,68%


Dépenses à déclarer


(1) Nº heures 
totales travai llées


(2) Nº heures 
travaillées pour le 


projet 


(3)=(2)/(1) % heures 
travaillées pour le 


projet


Groupes de 
Tâches (GT) 
concernés


3 463,23 €


VALEUR DU CERTIFICAT 
D'AFFECTATION : 50%
(SCENARIO 1)


Coût non supporté par 
la structure = non 
décLaré dans le salaire 
chargé


VALEUR DU CERTIICAT 
D'AFFECTATION : 50% 
(SCENARIO 1)


Valeur quotidienne 7,8 
correspondant à 7h48mn


Exemple pour ratio prévisionnel 
d’affectation du personnel à 
50 % (certificat d’affectation)







Travail volontaire non rémunéré
 Le travail volontaire non rémunéré doit être prévu et 
indiqué dans le formulaire de candidature


 Les dépenses déclarées ne peuvent en aucun cas être 
supérieures à l’autofinancement apporté par chaque 
bénéficiaire dans le plan financier du projet.


 Justificatifs
Convention de mise à disposition signée entre l’entité et le 
travailleur bénévole (spécifiant l’objet des travaux effectués 
et le nombre de jours travaillés)


Document déterminant le coût horaire en fonction de la 
grille du niveau de l’administration


Feuille de temps mensuelle co-signée par l’intervenant et 
le supérieur direct (modèle SUDOE)







Circuit financier et module Circuit financier et module 
extranet de validationextranet de validation


STC SUDOESTC SUDOE







Enseignements des contrôles Enseignements des contrôles 
qualité 2012-2014qualité 2012-2014


Ernst&Young FranceErnst&Young France







Conséquences des contrôles Conséquences des contrôles 
qualitéqualité


AN France – STC SUDOEAN France – STC SUDOE







 Suites du contrôle qualité (cf fiche 5.5 du guide de gestion)


 Notification des conclusions au bénéficiaire
 Le bénéficiaire dispose de 15 jours pour procéder 


à la décertification au travers de l’application 
informatique via le modèle A1_d


 A défaut, décertification par l’AUG après 
notification par l’AN France


 Processus de récupération
• Par compensation (déduction des prochains versements)
• Par restitution (ordre de reversement)


Pour 2010-2012 :


- « Décertification » ou retrait de près de 6% des dépenses


- Ordres de reversement ou compensations pour 43% des bénéficiaire







  Mesures consécutives à mettre en œuvre suite 
aux CQ


  Information du contrôleur de premier niveau et 
des services financiers


  Vérification des dépenses du même poste de 
dépense de la déclaration contrôlée


 Mise en conformité des déclarations précédentes
 Prise en compte des préconisations dans les 


déclarations ultérieures







 Aide en ligne et documents types :
 Guide de gestion et guide de déclaration des 


dépenses SUDOE
 Modèle de feuille de temps et certificat 


d’affectation du personnel
 Documents et procédures de validation des 


contrôleurs de 1er niveau - FR
 FAQ
 …


http://www.interreg-sudoe.eu/FRA/d/141/Les-Projets-
SUDOE/Gestion-des-projets-approuves







 Autorité Nationale France
Préfecture de la Région Midi-Pyrénées
Fabien PICHON – 05 34 45 33 55
fabien.pichon@midi-pyrenees.pref.gouv.fr


Conseil Régional Midi-Pyrénées
Philippe PERIES – 05 61 39 67 21 - philippe.peries@cr-mip.fr


 Secrétariat Technique Conjoint SUDOE
Isabelle ROGER – 00 34 942 23 83 74 – isabelle.roger@interreg-sudoe.eu
Christophe CAZAL – 00 34 942 23 84 14 - christophe.cazal@interreg-


sudoe.eu


 Ernst&Young France
Véronique MENEZ – 01 46 93 59 96 – veronique.menez@fr.ey.com
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 Programme
 Modalités des contrôles de premier niveau FR


 Dépenses éligibles et méthodes de justification


 Circuit financier et modalités de validation via l’extranet 
SUDOE


------------------


 Contrôles qualité de l’autorité nationale : points de vigilance et 
principaux constats


 Focus thématique
 Conséquences des contrôles qualité







Modalités de contrôle de Modalités de contrôle de 
premier niveau FRpremier niveau FR


AN FranceAN France







 Rappel des différents niveaux de contrôles


QUI ? QUAND ? SUR QUOI ?


Premier niveau Durée du projet 100% des dépenses 


Autorité nationale (mandataire) Semestriel


Second Niveau (art 62) Annuel


Gouvernement de Cantabrie Annuel


Ministère des Finances Appel de fonds Certifications du programme


Contrôleur de premier niveau du 
bénéficiaire


Contrôle qualité des contrôles 
de premier niveau (FR)


Echantillon des dépenses de 
chaque bénéficiaire


IGAE = Autorité d'audit 
(mandataire)


Système de gestion :
Organes de gestion plus 
échantillon de projets


Contrôle qualité de l'autorité de 
gestion (art 60)


Qualité des processus de 
validation de dépenses : 
bénéficiaires


Contrôle qualité de l'autorité de 
Certification (art 61)


Autres niveaux de contrôle : DG REGIO / DG AUDIT / CICC / Cour des comptes française / Cour des Comptes 
européennes


Autres contrôles
La Commission européenne (DG Audit)  audit de l’audit de l’IGAE pour conclure au bon fonctionnement du système de gestion et d’audit national
Les cours des comptes nationales 
La Cour des comptes européennes  contrôle (soit directement soit par le biais de cabinets mandatés) sur les systèmes de gestion du programme et sur les projets qui bénéficient du FEDER







Chaque État-membre 
met en place un 
système de validation 
des dépenses pour les 
opérations ou parties 
d’opérations mises en 
œuvre sur son territoire
(Art 16 CE 1080/2006)


Pour la France : Le 
contrôle de 1er niveau 
repose sur l’État par 
l’intermédiaire du 
Préfet de la région 
Midi-Pyrénées, 
Autorité nationale du 
SUDOE


CIRCUIT FINANCIER


AN FR AN ES/PT/GB


DEMANDE DE PAIEMENT


VERIFICATION PAR L'AUTORITE DE GESTION - B2


CERTIFICATION PAR LE PREMIER BENEFICIAIRE - B1


VALIDATION PAR LE CONTRÔLEUR DE PREMIER NIVEAU - A2


DECLARATION DE DEPENSES PAR LE BENEFICIAIRE - A1C
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VERIFICATION ET 
VALIDATION PAR L'AUTORITE 


NATIONALE - A3


 Modalités de mise en œuvre du contrôle de 1er niveau







 Modalités du contrôle de premier niveau
 Réalisés par un contrôleur proposé par chaque bénéficiaire et 


approuvé par l’AN (procédure d’agrément)
 Contrôleur externe ou fonctionnellement indépendant
 Dépenses éligibles au programme (dépenses d’audit)


 Aucune dépense ne peut être validée en l’absence de 
contrôleur de 1er niveau agréé


 Points de vigilance du contrôle de premier niveau
 Validation dans un délai de 2 mois


 100% des dépenses déclarées


 Vérification sur place a minima lors de la validation finale des 
dépenses


 Validation dans l’application informatique


 Formalisation (documents normés)







 Principaux points de contrôles
 Complétude du dossier
 Cohérence interne du tableau récapitulatif de dépenses
 Conformité des dépenses / accord d’octroi FEDER et actions 


prévues
 Paiement au bon créancier
 Absence de sur-financement
 Éligibilité des dépenses (typologie et temporalité)
 Justification adéquate (conformité de la méthode et des pièces 


justificatives) => Fiche 5.3 du guide de gestion
 Respect de la réglementation : environnement (autorisations), 


sécurité du travail, marchés publics, aides d’Etat…
 Publicité de l’aide communautaire







Les conclusions du contrôles (Cf fiches 5.1 - circuit 
financier et 5.2 - systèmes de validation du guide de gestion)


Le contrôleur :


rédige et signe, dans un 
délai de deux mois, le 
rapport de contrôle en 
utilisant le modèle fourni (il 
vérifie, accepte ou refuse les 
dépenses) pour les dépenses 
intermédiaires et finales et 
l’adresse au bénéficiaire;







Les conclusions du contrôles (Cf fiches 5.1 – circuit 
financier et 5.2 systèmes de validation du guide de gestion)


Le contrôleur :


Complète et joint la liste de 
vérification des contrôles 
effectués (« check-list ») ; 


valide les dépenses dans 
l’application informatique en 
complétant le modèle A2 et y 
saisit le rapport de contrôle et 
la « check-list » 







Dépenses éligiblesDépenses éligibles
AN FranceAN France







 Dépenses éligibles au FEDER
 cadrées par la réglementation communautaire (CE 1080/2006)
 ET pour la France, par le décret 2007-1303 du 3/9/2007 


modifié (cf fiche 5.3 guide de gestion)
 Dépenses prévues dans la candidature, réalisées et payées


 L’éligibilité d’une dépense non prévue est soumise à 
validation préalable de l’Autorité nationale
 Hors modification > 15% du budget du partenaire => décision 


du comité de programmation


 Avant toute question, se reporter à la fiche 5.3 du 
guide de gestion et FAQ sur le site Internet du SUDOE







Exemples (1/2)


Type de dépense Eligibilité Motif et/ou condition


Ressources humaines


Prime exceptionnelle Non


13ème mois Oui


Oui Non


Contrat aidé Oui


Non


Oui


Non


sous réserve de l'antériorité de la pratique dans l'organisme 
concerné


Indemnités congés 
maternité / paternité


Complément patronal exclusivement, sous réserve de 
l'antériorité de la pratique dans l'organisme concerné et du 
respect du barème CAF


sous réserve de non confinancement du dispositif par le FSE 
et hors part subventionnée


Indemnités de 
licenciement CDI


Mise à disposition de 
personnel d'une autre 
entité


Pour les organismes publics : sous réserve d'une convention 
validée par l'AN et de la production des justificatifs exigés de 
la part des bénéficiaires (feuille de temps, de paye,...)


Pour les organismes privés : sauf cas de force majeure 
dûment explicité et sous réserve d'une convention validée par 
l'AN et de la production des justificatifs exigés de la part des 
bénéficiaires (feuille de temps, de paye,...)







Exemples (2/2)


Type de dépense Motif et/ou condition


Oui


Prestation


Prestation interne Oui Non


Frais bancaire


Frais bancaire
Oui Frais de compte ouvert spécifiquement pour le projet


Non Pénalités, Agios…


Eligibilité


Equipement et infrastructures de petite envergure


Equipement


> Amortissement selon les règles usuelles du bénéficiaire 
ET prorata temporis de l'utilisation au titre du projet SUDOE
> 100% si prévu dans demande initiale, bien non cofinancé 
par autre programme et si aucune utilisation ne peut être 
faite du bien à l'issue du projet


Facturation possible sous réserve :
> de l'impossibilité d'une mise en concurrence
> de l'antériorité de la pratique et/ou convention
> de la transparence du mode de calcul







=> Valorisation des salaires chargés (Coût total employeur)


=> Pas cofinancées par un autre programme communautaire 


En début de processus
 Certificat d’affectation du personnel (modèle SUDOE)


 Contrat de travail (pour les personnes embauchées exclusivement pour l’exécution 
du projet)


 Pour chaque déclaration mensuelle


 Feuille de temps mensuelle co-signée par l’intervenant et le supérieur direct 
(modèle SUDOE)


 Bulletin de salaire ; Journal de paye ; Déclaration annuelle de données sociales 
(DADS) si données mensualisées


 Pour les entités privées : Justificatifs de paiement du salaire si le modèle A1 de 
certification de dépenses n’a pas été signé par l’expert comptable ou le Commissaire 
aux comptes


=> Les coûts moyens ne sont pas valides







Focus sur la feuille de temps 
 Le nombre d’heures totales travaillées s’entend en heures 
rémunérées (cumul journalier selon le volume correspondant à 
l’application de la loi de mensualisation et/ou contrat de travail si 
annualisé).
 En aucun cas le nombre d'heures travaillées par jour sur le 
projet ne peut dépasser le nombre d'heures travaillées 
rémunérées
 Les heures supplémentaires sont éligibles dès lors qu’elles sont 
rémunérées et figurent sur le bulletin de salaire


=> Variation du nombre d’heures mensuelles en valeur absolue 
selon le nombre de jours travaillés dans le mois.







Jour Description des activités réalisées


1 vendredi 7,8 3,9 50,00% Congés
2 #DIV/0 !
3 #DIV/0 !
4 lundi 7,8 4 51,28%


5 7,8 7,8 100,00%


6 7,8 4 51,28%


7 7,8 3 38,46%


8 7,8 0 0,00%
9 #DIV/0 !
10 #DIV/0 !


11 lundi 7,8 7,8 100,00%
12 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
13 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
14 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
15 0 0 #DIV/0 ! Congés maladie
16 #DIV/0 !


17 7,8 0,00%


18 lundi 7,8 4 51,28%


19 7,8 4 51,28%


20 7,8 7,8 100,00%


21 7,8 0 0,00%


22 7,8 0 0,00%
23 #DIV/0 !
24 #DIV/0 !
25 lundi 7,8 3,9 50,00% Congés
26 7,8 3,9 50,00% Congés
27 7,8 3,9 50,00% Congés
28 7,8 3,9 50,00% Congés
29 #DIV/0 !
30 #DIV/0 !
31 #DIV/0 !


TOTAUX 132,6 61,9 46,68%


Dépenses à déclarer


(1) Nº heures 
totales travaillées


(2) Nº heures 
travaillées pour le 


projet 


(3)=(2)/(1) % heures 
travaillées pour le 


projet


Groupes de 
Tâches (GT) 
concernés


3 463,23 €


VALEUR DU CERTIFICAT 
D'AFFECTATION : 50%
(SCENARIO 1)


Coût non supporté par 
la structure = non 
décLaré dans le salaire 
chargé


VALEUR DU CERTIICAT 
D'AFFECTATION : 50% 
(SCENARIO 1)


Valeur quotidienne 7,8 
correspondant à 7h48mn


Exemple pour ratio prévisionnel 
d’affectation du personnel à 
50 % (certificat d’affectation)







Travail volontaire non rémunéré
 Le travail volontaire non rémunéré doit être prévu et 
indiqué dans le formulaire de candidature


 Les dépenses déclarées ne peuvent en aucun cas être 
supérieures à l’autofinancement apporté par chaque 
bénéficiaire dans le plan financier du projet.


 Justificatifs
Convention de mise à disposition signée entre l’entité et le 
travailleur bénévole (spécifiant l’objet des travaux effectués 
et le nombre de jours travaillés)


Document déterminant le coût horaire en fonction de la 
grille du niveau de l’administration


Feuille de temps mensuelle co-signée par l’intervenant et 
le supérieur direct (modèle SUDOE)







Circuit financier et module Circuit financier et module 
extranet de validationextranet de validation


STC SUDOESTC SUDOE







Enseignements des contrôles Enseignements des contrôles 
qualité 2012-2014qualité 2012-2014


Ernst&Young FranceErnst&Young France







Conséquences des contrôles Conséquences des contrôles 
qualitéqualité


AN France – STC SUDOEAN France – STC SUDOE







 Suites du contrôle qualité (cf fiche 5.5 du guide de gestion)


 Notification des conclusions au bénéficiaire
 Le bénéficiaire dispose de 15 jours pour procéder 


à la décertification au travers de l’application 
informatique via le modèle A1_d


 A défaut, décertification par l’AUG après 
notification par l’AN France


 Processus de récupération
• Par compensation (déduction des prochains versements)
• Par restitution (ordre de reversement)


Pour 2010-2012 :


- « Décertification » ou retrait de près de 6% des dépenses


- Ordres de reversement ou compensations pour 43% des bénéficiaire







  Mesures consécutives à mettre en œuvre suite 
aux CQ


  Information du contrôleur de premier niveau et 
des services financiers


  Vérification des dépenses du même poste de 
dépense de la déclaration contrôlée


 Mise en conformité des déclarations précédentes
 Prise en compte des préconisations dans les 


déclarations ultérieures







 Aide en ligne et documents types :
 Guide de gestion et guide de déclaration des 


dépenses SUDOE
 Modèle de feuille de temps et certificat 


d’affectation du personnel
 Documents et procédures de validation des 


contrôleurs de 1er niveau - FR
 FAQ
 …


http://www.interreg-sudoe.eu/FRA/d/141/Les-Projets-
SUDOE/Gestion-des-projets-approuves







 Autorité Nationale France
Préfecture de la Région Midi-Pyrénées
Fabien PICHON – 05 34 45 33 55
fabien.pichon@midi-pyrenees.pref.gouv.fr


Conseil Régional Midi-Pyrénées
Philippe PERIES – 05 61 39 67 21 - philippe.peries@cr-mip.fr


 Secrétariat Technique Conjoint SUDOE
Isabelle ROGER – 00 34 942 23 83 74 – isabelle.roger@interreg-sudoe.eu
Christophe CAZAL – 00 34 942 23 84 14 - christophe.cazal@interreg-


sudoe.eu


 Ernst&Young France
Véronique MENEZ – 01 46 93 59 96 – veronique.menez@fr.ey.com
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1. Démarche du contrôle qualité 
Contexte 


► Une obligation de contrôle de premier niveau (article 16 du règlement 


(CE) n° 1080/2006) 


 


► Objectifs de l’intervention :  


► Existence d’un contrôle de premier niveau  


► Qualité du contrôle de premier niveau  


► Identification des problèmes 


► Recommandations aux acteurs de la mise en œuvre  


 


► Deux vagues de contrôles par an pendant deux ans  


► 56 certifications contrôlées, dont 25% sur place (14) 


► La totalité des bénéficiaires français des 3ème et 4ème appels à projets 


seront soumis à contrôle. 
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2. Méthodologie des contrôles qualité 
Points clés des contrôles qualité 


► Conformité de la personne ayant réalisé le contrôle 


► Vérification de la présence de l’ensemble des documents de gestion 


du projet 


► Vérification de la correcte utilisation des documents types du 


programme 


► Conclusion sur le caractère effectif et efficace du contrôle de premier 


niveau 


► Identification d’éventuelles corrections financières 


► Identification des erreurs potentiellement systémiques 


► Préconisations auprès des bénéficiaires, des contrôleurs et de 


l’Autorité nationale. 
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2. Méthodologie des contrôles qualité 
Check-lists de contrôle 


► Check-list A : Habilitation du contrôleur et contrôle qualité 


► Qualité du renseignement de la grille d’analyse du contrôleur et suites 


éventuelles 


► Utilisation et qualité du renseignement des documents types 


► Complétude du dossier 


► Cohérence des dépenses déclarées 


► Périmètre du contrôle de premier niveau (exhaustif)  


 


► Check-list B: Contrôle de la certification des dépenses 


► Contrôle d’un échantillon de dépenses 


► Reprise de la check-list du contrôle de premier niveau (avec détail des 


travaux) 


► Identification des écarts pour calculer un taux de conformité (sur 27 


questions).  
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3. Résultats des contrôles  
Synthèse des contrôles des 1er et 2nd semestre 2014  


1er sem 2014 Contrôles sur place Contrôles sur pièces Total 


3ème appel à projets 6 11 17 


4ème appel à projets 1 1 


Total 6 12 18 


2ème sem 2014 Contrôles sur place Contrôles sur pièces Total 


3ème appel à projets 3 15 18 


4ème appel à projets 2 5 7 


Total 5 20 25 
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3. Résultats des contrôles qualité des contrôles de 1er niveau 
Conformité des contrôles du 1er semestre 


 


► Des contrôles de 1er niveau en progrès 


► Moins de contrôleurs mais plus expérimentés (point de vigilance 


sur les CPN en interne).  


► Des contrôleurs plus impliqués dans leur tâche, rejetant à juste 


titre certaines dépenses.  


► L’externalisation des contrôles de premier niveau est plus 


systématique (ex. CNRS) participant à la qualité des contrôles. 


► Les check-lists sont désormais renseignées et informatives sur les 


tests effectués.  


► Des méthodes de calcul à clarifier concernant l’imputation des 


dépenses de RH (plafonnement du nombre total d’heures 


effectuées par le CPN).  
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3. Résultats des contrôles qualité des contrôles de 1er niveau  
Conformité des contrôles du 1er  semestre 


 


► Contrôle des habilitations: notre revue des grilles d’analyses n’a 


pas mis en évidence d’insuffisance sur la documentation des 


habilitations, à une exception près;  
 


► Un respect du cadre par les contrôleurs de 1er niveau  


► Utilisation systématique des outils en place par les contrôleurs (une 


exception): check-list, rapport de contrôle,  


► Mais un niveau de renseignement parfois inégal avec un point d’alerte sur 


les CPN en interne.  
 


► Un taux de conformité moyen de la check-list de 97% (entre 88% 


et 100%) après phase contradictoire  


► Rappel: il s’agit du taux de positions communes entre le contrôleur de 


premier niveau et le contrôleur qualité.  
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3. Résultats des contrôles  
Synthèse des contrôles 


► Exemple de fiche bien renseignée 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux contrôleurs et aux livrables  


► Sur la personne du contrôleur, points de vigilance de la fiche d’habilitation :  


► Même nom sur la fiche d’habilitation que sur les livrables du contrôle 


► Indépendance  


► Expérience des fonds européens et des règles d’éligibilité   


 


► Sur les livrables du contrôle de 1er niveau 


► Utilisation des outils en place : check-list, rapport de contrôle, renseignement de 


l’outil informatique 


► Vérification de l’absence d’échantillonnage (contrôle exhaustif obligatoire) 


► Niveau de détail de la check-list : commentaires permettant d’expliquer la décision 


du contrôleur non systématique, par exemple :  


► Mention de la liste des documents justificatifs disponibles 


► Mention de l’absence de dépense d’une typologie à l’appui d’un « sans objet»,  par 


exemple de frais de déplacements hors zone SUDOE (point 11) concernant 


l’approbation éventuelle de tels frais de mission  
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux dépenses 


Semestre de 


contrôle 


Nombre de 


projets (AP1 / 


AP2)  


Taux d’irrégularités 


avant phase 


contradictoire 


Taux d’irrégularités 


après phase 


contradictoire 


1er semestre 


2012 


15 (8/7) 18,9%  (9 projets) 4,5% (5 projets) 


2ème semestre 


2012 


18 (11/7) 33% (17 projets) 3,2% (7 projets) 


1er semestre 


2013 


19 (0/19) 39% (8 projets) 3,1% (3 projets) 


2ème semestre 


2013 


19 (1/18) 33,6% (16 projets) 9% (9 projets) 


1er semestre 


2014 


18 (17/1) 4,2% (8 projets) 0,5% (2 projets) 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux dépenses 


► Equipement 
► Rappel : par défaut, seul l’amortissement est éligible, sinon justification nécessaire.  


► Amortissement: Dépenses d’équipement intégrées sur le projet dans leur totalité, malgré 
des règles d’amortissement différentes dans la structure bénéficiaire. 


► Lien avec le projet: absence de justificatif d’affectation d’un équipement à 100% sur le 
projet.  


 


► Etudes 
► Rappel: présenter les pièces relatives à la dépense et la preuve de réalisation  


► Absence de documentation relative à la mise en concurrence.  


 


► Voyages 
► Rappel : présenter convocation, ordre de mission, justificatifs de voyage et factures, justificatifs per 


diem 


► Manque ordre de mission / lien avec le projet.  


 


► Ressources humaines 
► Rappel: certificats d’affectation, feuilles de temps, bulletin (ou assimilé), preuve de 


dépense.  
► Documentation manquante pour justifier certaines dépenses : certificats d’affectation, imputation des 


congés payés ; 


► Erreurs sur la base de calcul utilisée pour affecter une partie des coûts d’un employé sur le projet. 


► Accords entre les parties pour les mises à disposition.  
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Liées aux dépenses 


 


► Frais généraux 


► Dépassement du plafond de 2% 


 


► Divers: 


► Dépenses présentées TTC sans justificatifs probants; 


► Absence de preuve de paiement des dépenses: attention, cela est acceptable si le 


modèle A1 a été signé par l’expert comptable, le commissaire aux comptes, le 


comptable ou le comptable public. La signature du responsable du projet ne 


suffit pas.  


► Erreur d’imputation de la dépense. 
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4. Erreurs fréquemment rencontrées 
Autres programmes Interreg 


► Autres problématiques rencontrées lors de campagnes de contrôles d’autres 


programmes Interreg (Interreg IVC, Interreg IVB North West Europe, Interreg 


IVA 2 mers, Interreg IV Caraibes, Interreg IV A France Manche Angleterre) : 


 


► Les erreurs rencontrées sur le programme Interreg Sud Ouest Europe se 


rencontrent également sur les autres programmes Interreg 


 


► Autres points rencontrés : 


 


► Non éligibilité de dividendes versés au titre de coûts de personnel 


► Non respect des règles relatives à la publicité européenne 


► Non respect des règles relatives aux aides d’état 
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5. Documents à consulter lors des contrôles 
Fiche 5.3 du guide de gestion des projets approuvés 


 
 


 


 


 


http://www.interreg-sudoe.eu/ 


 
Rubrique: Les projets SUDOE > Gestion des projets approuvés > Guide de 


gestion des projets approuvés (Fiche 5.3)  



http://www.interreg-sudoe.eu/

http://www.interreg-sudoe.eu/

http://www.interreg-sudoe.eu/
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6. Note sur les corrections financières  
Note COCOF 2013 


► Décision C (2013) 9527 du 19 décembre 2013 se substituant aux orientations du 29 


novembre 2007 révisant les lignes directrices relatives aux règles de corrections 


financières pour non-respect des règles de l’achat public 


 


 


 


 


 


► Qui l’applique?  


► Les contrôleurs de second niveau  


► Les contrôleurs de la Commission européenne (Audit de performance)  


 


 


 


 


 


 


Définir les principes, les critères et les barèmes à appliquer pour la détermination des 


corrections financières effectuées par la Commission en ce qui concerne les 


dépenses financées par l’Union en cas de non respect des règles en matière de 


marchés publics 
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6. Note sur les corrections financières  
Note COCOF 2013 


► Pourquoi une mise à jour?  


► actualiser et uniformiser les pratiques : « application pleine et uniforme du droit 


communautaire »;  


► couvrir des types d’infractions non prévus dans le texte de 2007;  


► traitement des marchés en dessous des seuils;  


► Généralisation à tous les fonds en gestion partagée et à toutes les politiques (ex : 


énergie/transport) et pas seulement aux fonds structurels.  


 


 


► Périmètre:  


► irrégularités détectées par des audits ou des contrôles effectués après la date 


d’adoption de la décision. 
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6. Note sur les corrections financières  
Note COCOF 2013 - Nouveautés 


► Extension du périmètre des infractions 


► Saucissonnage des marchés; 


► Non respect des délais légaux de dépôt des offres; 


► Délais insuffisants pour obtenir la documentation nécessaire à la présentation 


d’une offre; 


► Défaut de publicité pour la prolongation du dépôt des offres; 


► Non déclaration de conflit d’intérêt; 


► Modification substantielle des éléments du contrat 


► Non recours à la concurrence pour des marchés de défense sans justification. 


 


 


 


 


 


 


 


► Passage de 16 à 25 infractions   
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6. Note sur les corrections financières  
Note COCOF 2013 - Nouveautés 


► Clarification des niveaux de correction:  


► Suppression du taux de correction de 2% ;  


► Uniformisation du niveau de correction entre infraction aux règles communautaires 


et nationales 


► Instauration d’une flexibilité, selon la gravité de l’irrégularité (laissée à l’appréciation 


des contrôleurs en fonction du niveau de concurrence, de transparence, d’égalité de 


traitement, et l’effet dissuasif à soumissionner) et du jugement sur l’impact financier 


pour le budget de l’Union.  


 


► Des souplesses offertes 


► Pas de correction financière pour « une irrégularité uniquement de nature formelle et 


sans aucune incidence financière réelle ou potentielle » ; 


► Pas de cumul en cas de pluralité d’irrégularités. 


 


► Correction à 100% quand l’irrégularité favorise un ou plusieurs soumissionnaires ou fraude 


avérée.  
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6. Note sur les corrections financières  
Note COCOF 2013 - Nouveautés 


5% 10% 25% 100% 


Avis de marché 


Défaut de publication de l’avis de marché O X 


Séparation artificielle des marchés de travaux / services / 


fournitures 
O X 


Non-respect des délais de réception des offres / des délais 


de réception des demandes de participation. 
X X X 


Trop peu de temps pour soumissionner O O X 


Défaut de publication de la prolongation des délais O X 


Cas ne justifiant pas le recours à la procédure négociée avec 


publication  
O O X 


Justification inadéquate de l'absence de publication (défense 


/ sécurité) 
O O O X 


Absence critères d'attribution O O X 


Critères de sélection discriminatoires O O X 


Critères de sélection non liés au marché O O X 


Spécification techniques discriminatoires O O X 


Définition insuffisante de l'objet du marché O X 


O Correction financière corrigée en fonction de la gravité 


X Correction financière maximale 
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6. Note sur les corrections financières  
Note COCOF 2013 - Nouveautés 


5% 10% 25% 100% 


Evaluation des offres 


Modification des critères de sélection donnant lieu à 


acceptation incorrecte O O X 


Modification des critères de sélection donnant lieu à rejet O O X 


Evaluation des soumissionnaires sur critères illégaux O O X 


Manque de transparence de traitement O O X 


Modification d'une offre pendant l'évaluation O O X 


Négociation au cours de la procédure O O X 


Procédure négociée: modification du cahier des charges O O X 


Rejet d'offres basses X 


Conflit d'intérêts X 


Exécution du marché 


Modification du marché X 


réduction de l'objet du marché X 


Attribution de marchés complémentaires O X 


Travaux complémentaires dépassant la limite  X 


O Correction financière corrigée en fonction de la gravité 


X Correction financière maximale 
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6. Note sur les corrections financières  
Note COCOF 2013 – Impact pour les CPN et les bénéficiaires  


 


► Une vigilance renforcée pour les bénéficiaires dans la passation des marchés pour tracer le 


respect des règles 


► Avis de marché: Publicité, respect des délais, critères de sélection légaux et non 


discriminatoires 


► Evaluation: Légalité de la négociation, transparence du traitement, absence de conflits 


d’intérêts 


► Exécution: point de vigilance sur la modification du marché et les marchés complémentaires   


 


► Une responsabilité accrue pour le CPN pour valider la légalité de la mise en concurrence 


► Avis de marché 


► Evaluation des offres 


► Exécution du marché 
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Circuit financier
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PARTE 1: 10 aspects fondamentaux du circuit
financier du Programme SUDOE


Le circuit financier d’une dépense commence au
moment où le bénéficiaire l’effectue, le paie, et l’insère
dans l’application informatique (AI), et finalise lorsque
ce bénéficiaire reçoit le remboursement FEDER
correspondant.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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1. Qui déclare?


 Seul les bénéficiaires d’un projet ayant signé l’accord d’octroi 
FEDER a la capacité de déclarer des dépenses pouvant être 
cofinancées par le programme.


 Par conséquent, les partenaires associés d’un projet ou toute 
autre entité tierce ne peuvent pas déclarer de dépenses.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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2. Que déclare t’on?


 Les dépenses prévues dans le formulaire de candidature, une 
fois que celles-ci ont été engagées et payées. 


 Ces dépenses devront être déclarées une par une.


Il s’agit d’un système de remboursement à travers lequel le
bénéficiaire recevra 75% de la dépense qu’il aura déclarée.
Pour qu’une dépense puisse être éligible, elle devra remplir une
série de conditions. (Ces conditions d’éligibilité sont détaillées
dans la fiche 5.3 du guide de gestion des projets approuvés).


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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3. Comment déclare t’on?


 A travers l’Application Informatique du Programme (A.I). 


 Toutes les opérations nécessaires liées au circuit financier 
du Programme seront effectuées á travers l’Application 
Informatique du Programme. 


 Les modèles et documents qui justifient chacune des 
étapes devront également figurer dans l’AI. Par exemple, la 
documentation justificative d’une dépense déclarée au 
programme.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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4. Combien déclare t’on?
 Le bénéficiaire a un Plan Financier dans lequel le budget est 


réparti en plusieurs typologies de dépenses existantes.


 Le bénéficiaire peut saisir des dépenses dans le système dès 
qu’il les a payées et dès qu’il dispose de toute la documentation  
justificative pertinente. L’AI permettra de sauvegarder les 
dépenses même lorsque le budget maximum d’une typologie 
est atteint.


 Cependant, lorsque le bénéficiaire va déclarer ses dépenses, il 
pourra le faire uniquement dans la limite du budget fixé pour 
chaune des typologies. S’il souhaite déclarer l’excès, il devra 
alors faire une demande de modification du budget. Cette règle 
ne s’applique pas pour la dernière déclaration des dépenses du 
bénéficiaire.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir







7


5. Quand déclare t’on?


 De façon générale, tous les 31 mars de l’année en cours, tous 
les bénéficiaires devront “fermer leur comptabilité” et faire une 
déclaration de dépenses au cours du mois d’avril avec les 
dépenses páyées jusqu’à la date indiquée. 


 Par ailleurs, un bénéficiaire pourra déclarer ses dépenses 
payées à un autre moment de l’exercice. 


 Enfin, l’année de la signature de l’accord d’octroi pour les 
projets, le calendrier exposé antérieurement pourra être 
modifié.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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6. Pourquoi est-il important de respecter le 
calendrier prévu par années?


 Le programme a également un calendrier de déclaration de
dépenses à respecter vis à vis de la Commission européenne.
En cas de non respect du calendrier, le programme subira une
perte de ressources financières. Cette perte sera répercutée sur
les projets qui n’auront pas respecté leur calendrier d’exécution.
(Règle n+2).


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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7. Que se passe t’il une fois que les dépenses 
sont déclarées? Vérification et validaltion des 
dépenses


 Commence alors une phase de vérification des dépenses
déclarées effectuée par les contrôleurs de premier niveau.


 Dans le cas des bénéficiaires français, la vérification réalisée
par les contrôleurs de premier niveau finalise avec la validation
des dépenses qui remplissent les conditions d’éligibilité du
programme.


 Dans le cas des bénéficiaires espagnols et portugais, il y a
après la phase de vérification du contrôleur une nouvelle phase
de vérification réalisée par les correspondants nationaux,
assumant la fonction de validation des dépenses.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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8. Après la validation des dépenses, comment 
réalise t’on une certification de projet / demande 
de paiement FEDER?


 Il y a trois types de paiement:
 Avance: 5% du FEDER du projet
 Paiement intermédiaire: jusqu’à 90% du FEDER duprojet
 Paiement final


 Le PB rassemble les validations des dépenses disponibles au 
moment de la demande et effectue une certification de projet / 
demande de remboursement FEDER.


 Il est obligatoire d’effectuer au moins une demande de 
paiement par an à présenter au plus tard le 1er octobre de 
chaque année 


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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9. Quand un bénéficiaire recevra t’il un 
remboursement FEDER?


 Un processus long: plusieurs agents participent dans le circuit 
financier pour effectuer leurs tâches de vérification: contrôleur 
de premier niveau, correspondant national (sauf pour le cas 
FR), STC/AUG, AUC. 


 Una approximation: Les dépenses déclarées par un 
bénéficiaire courant avril pourront normalement être certifiées à 
la Commission européenne avant la fin de l’année en cours. 


 Ce sera le PB qui recevra l’aide FEDER pour l’ensemble du 
partenariat. Il disposera de 2 mois pour répartir l’aide aux 
bénéficiaires.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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10. En plus de la phase de vérification et de 
validation (contrôle de premier niveau), y aura t’il 
d’autres contrôles sur les dépenses déclarées ?


 Il existe des contrôles de différents types (contrôles de qualité,
contrôles de 2º niveau, etc.)


 Par conséquent, il est indispensable de conserver toute la
documentation relative aux dépenses déclarées jusqu’à trois
ans après la clôture du programme.


CLÉS DU 
CIRCUIT FINANCIER


10 éléments fondamentaux 
à savoir
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BÉNÉFICIAIRE


CONTRÔLEUR
DE PREMIER
NIVEAU


BÉNÉFICIAIRE
PRINCIPAL


AUG (STC)


AUC


BÉNÉFICIAIRE
PRINCIPAL


Le bénéficiaire dépense, paye, déclare et certifie


Le contrôleur de premier niveau valide et accepte ou
refuse les dépenses


Le correspondant national valide (sauf pour le cas français),
et refuse les dépenses qu'il ne considère pas éligibles


Le Bénéficiaire Principal compile les validations de dépenses de 
ses bénéficiaires et effectue une certification de dépenses du projet  et
une demande de paiement à l'AUG via le STC


CN


L‘autorité de gestion certifie les dépenses et propose le paiement 
FEDER à l‘autorité de certification


Après la vérification de la conformité de la demande de paiement, l'AUC
donne l’ordre de transfert du FEDER au bénéficiaire principal


Le bénéficiaire principal répartit le FEDER une fois reçu en


fonction de la répartition prévue dans un délai maximum de deux mois


ETAPES DU CIRCUIT
FINANCIER
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Etapes du circuit financier à travers l’application
informatique


CIRCUIT FINANCIER
Approche pratique
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Etape 1: Saisie des dépenses payées dans le 
système


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 1
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 1


Saisie des dépenses payées
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 1
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 1


Trois options différentes : 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 1


Provient d’une dépense refusée?


Si l’option “oui” est cochée, le bénéficiaire devra sélectionner, à travers une 
recherche, le numéro de certification de dépenses et le numéro d’ordre de la 
dépense refusée antérieurement. 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 1


Il faut joindre la documentation justificative de la dépense une 
fois qu’elle a été créée. 


Etat de la dépense: 


Saisie dans le 
système


Voir 5.3 guide 
de gestion
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Etape 2: declaration des dépenses payées 
inscrites dans le système par les bénéficiaires.


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Créer une certification de dépense
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Créer une certification de dépense







24


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Créer une certification de dépense
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Incorporer des dépenses à une certification 


Etat de la dépense : 


Associée à certification







ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Situer les documents justificatifs (modèle tableau excel) 


Ce document permet d’inidquer où se trouvent les documents justificatifs des 
dépenses déclarées. 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Présentation de la certification


Joindre rapport d’exécution A + chronogramme
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Présentation de la certification : générer 
le brouillon de la certification


Ce brouillon permet que le bénéficiaire vérifie les dépenses déclarées (qui sont 
automatiquement incorporées à la certification).
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Présentation de la certification : finaliser la certification
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Présentation de la certification : générer le modèle A1


Etat de la dépense:: 


Déclarée
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2


Présentation de la certification : générer le modèle A1


 Scanner et charger les pages de garde signées et cachetées du modèle A1 et 
rapport A directement dans la tâche de certification.







Stocker la documentation dans l’application informatique


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 2
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Etape 3: Validation de la dépense déclarée par le 
Contrôleur de premier niveau autorisé


 Vérification des dépenses incluses dans une certification


 Ouvrir pour modification et fermer une certification 


 Finalisation de la vérification de la dépense déclarée


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Vérification des dépenses incluses dans une certification 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Vérification des dépenses incluses dans une certification 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Vérification des dépenses incluses dans une certification 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Vérification des dépenses incluses dans une certification 







ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


En cas d’erreur d’imputation de la dépense par typologie, vous pouvez (si le 
bénéficiaire dispose de budget suffisant dans la typologie correcte) directement la 
corriger dans la dépense via le menu déroulant.







ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


En cas d’erreur dans l’imputation de la dépense par GT, pour modifier les quantités à 
accepter par groupe de tâches, vous devrez cliquer sur « actions associées à la 
dépense », et répartir la dépense acceptée. Dans le cas où le GT d’imputation 
correct n’est pas créé, il vous faut ouvrir pour modification.
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Ouvrir pour modification et fermer une certification 


Cette option signifie ouvrir la certification au bénéficiaire pour qu’il puisse modifier 
certains aspects que le contrôleur juge nécessaire pour pouvoir accepter certaines 
dépenses.
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Ouvrir et fermer une certification


Quand le contrôleur ouvre une certification, le statut de cette certification passera de 
“déclarée” à “ouverte pour modification”
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Finalisation de la vérification de la dépense déclarée
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Finalisation de la vérification de la dépense déclarée


Le contrôleur devra joindre la check-list de vérification + le 
rapport de contrôle
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Finalisation de la vérification de la dépense déclarée


Etat de la dépense: 


Validée
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Finalisation de la vérification : générer le modèle A2


 Envoyer au bénéficiaire la couvertudre du modèle A2 signée et cachetée, la check-list de 
vérification et le rapport de contrôle. 


 Scanner et charger la page de garde du modèle A2 dans l’AI. 







ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 3


Stocker la documentation dans l’application informatique
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Etape 4: Certification de projet / Demande de 
remboursement FEDER par le Bénéficiaire 
Principal


 Création de la tâche “certification de projet”


 Création de la certification de projet / Demande de paiement


 Finalisation de la certification de projet / Demande de paiement


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


Création de la tâche “certification de projet” par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


Création de la tâche “certification de projet” par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


Création de la certification de projet par le BP


Il n’est pas obligatoire qu’il y ait une validation par 
bénéficiaire
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


Création de la certification de projet par le BP


Le BP peut entrer dans les validations de dépenses des bénéficiaires
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


Création de la certification de projet par le BP


Le BP peut apporter, s’il l’estime nécessaire, des corrections aux dépenses validées
avant qu’elles soient définitivement incluses dans la certification de projet.
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


Création de la certification de projet par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


Finalisation de la certification de projet par le BP
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4


 Envoyer l’original de la page de garde du modèle B1 signée et cachetée au STC


 Scanner et charger les pages de garde signées et cachetées du modèle B1 et du rapport 
d’exécution B dans le dépôt de documents de l’AI


Finalisation de la certification de projet par le BP : generación 
del modelo B1







Stocker la documentation dans l’application informatique


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 4
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Etape 5: Vérification de la certification de projet 
par le STC/AUG


 Après avoir reçu le modèle B1, le STC/AUG vérifie sa 
conformité et certifie la dépense à l’autorité de certification 
(AUC)


 Le STC/AUG a également la capacité si cela est nécessaire de 
retirer une dépense de la certification de projet 


 Le document normalisé par lequel la AUG formalise la 
certification et la proposition de paiement FEDER s’appelle 
Modèle B2.


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 5
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Etape 6: vérification de la demande de paiement 
par l’AUC et paiement au BP


 Après avoir reçu le modèle B2, l’AUC verifie sa conformité et 
donne l’ordre de paiement au Trésor


 Le destinataire du virement sera le Bénéficiaire Principal du 
projet


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 6
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Etape 7: Réception et répartition de l’aide FEDER 
aux bénéficiaires par le BP


 Création de la tâche “réception de l’aide FEDER”


 Réception de l’aide FEDER


 Création de la tâche “répartition de l’aide FEDER ”


 Répartition de l’aide FEDER


ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 7
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 7


Création de la tâche “réception de l’aide FEDER”
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 7


Création de la tâche “répartition de l’aide FEDER ”
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 7


Réalisation de la tâche répartition de l’aide FEDER 
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ETAPES DU CIRCUIT 
FINANCIER


Etape 7


Réalisation de la tâche répartition de l’aide FEDER 


Note : le PB dispose d’un délai de 2 mois pour répartir l’aide FEDER aux bénéficiaires
La répartition doit être identique aux montants figurant sur le modèle B2. 


Montants correspondants à ceux du feuillet 
“détermination FEDER” (colonne H) du 
modèle B2.  







MERCI DE VOTRE ATTENTION


Christophe Cazal – Responsable de projets
christophe.cazal@interreg-sudoe.eu





